année
politique
suisse

DOKUMENTATION - ANALYSE - DIFFUSION

Ausgewahlte Beitrage zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschrankung

Schlagworte Klimapolitik

Akteure Economiesuisse (Vorort), WWF Schweiz
Prozesstypen Keine Einschrankung

Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut fur Politikwissenschaft
Universitat Bern

Fabrikstrasse 8

CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beitrage von

Berclaz, Philippe
Freymond, Nicolas
Gerber, Marlene
Porcellana, Diane
Rinderknecht, Matthias
Schaub, Hans-Peter
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Berclaz, Philippe; Freymond, Nicolas; Gerber, Marléne; Porcellana, Diane; Rinderknecht,
Matthias; Schaub, Hans-Peter; Ziehli, Karel 2024. Ausgewdhlte Beitrége zur Schweizer
Politik: Klimapolitik, Economiesuisse (Vorort), WWF Schweiz, 1993 - 2022. Bern: Année

Politique Suisse, Institut fur Politikwissenschaft, Universitat Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 24.04.2024.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.65 - 01.01.24


http://www.anneepolitique.swiss

Inhaltsverzeichnis

Allgemeine Chronik
Wirtschaft
Landwirtschaft
Landwirtschaft und Umweltschutz
Infrastruktur und Lebensraum
Umweltschutz

R (I (U I (I Wy

Klimapolitik

Parteien, Verbande und Interessengruppen 8
Verbande 8

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



Abkiirzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt fur Umwelt

AUNS Aktion fur eine unabhangige und neutrale Schweiz

UREK-NR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates

BFE Bundesamt flr Energie

EU Européische Union

EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren

BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

VPOD Schweizerischer Verband des Personals 6ffentlicher Dienste

EHS Emissionshandelssystem

GSoA Gruppe flr eine Schweiz ohne Armee

SBV Schweizerischer Bauernverband

SBV Schweizerischer Baumeisterverband

SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband

Swissoil Dachverband der Brennstoffhandler in der Schweiz

Aerosuisse  Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen

PVB Personalverband des Bundes

Swissmem  Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie

SBK Schweizer Berufsverband der Pflegefachfrauen und Pflegefachmanner

Syna Organisation flr Arbeitnehmende

EV Erdol-Vereinigung

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de I'environnement

ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre

CEATE-CN  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil national

OFEN Office fédéral de I'énergie

UE Union européenne

CDEn Conférence des directeurs cantonaux de I'énergie

DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
I'aménagement du territoire et de I'environnement

uss Union syndicale suisse

USAM Union suisse des arts et métiers

SSP syndicats des Services publics

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée

USP Union Suisse des Paysans

SSE Société Suisse des Entrepreneurs

UPS Union Patronale Suisse

Swissoil association nationale des négociants en combustibles

Aerosuisse  Fédération faitiere de I'aéronautique et de I'aérospatiale suisse

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric

APC
Swissmem

ASI
Syna
upP

Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse
d'électricité
Association du personnel de la Confédération

L'association de I'industrie suisse des machines, des équipements
électriques et des métaux

Association suisse des infirmiers et infirmiéres
Organisation interprofessionnelle de travailleuses et de travailleurs
Union Pétroliere

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK

01.01.65 - 01.01.24



ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.02.2020
KAREL ZIEHLI

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 07.01.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 17.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 22.03.20056
PHILIPPE BERCLAZ

Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Landwirtschaft und Umweltschutz

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de I'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale & laquelle pas moins de
4'5600 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin a leur godt. En effet, le collectif appelle
a une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protége les écosystémes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur», le systéme agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de I'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles & toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du systéme agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de I'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas préts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du c6té de I'USP, on considere que les fermes sont déja a
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
I'Union Suisse des Paysans. '

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Klimapolitik

Der WWF reichte bei den Geschaftsprifungskommissionen der beiden Rate eine
Aufsichtsbeschwerde gegen den Bundesrat ein, in welcher er den Vollzugsnotstand im
Bereich der Luftreinhaltung, insbesondere was die kantonalen Massnahmenplane
anbelangt, anprangerte. Seiner Ansicht nach ist die gesamte Landesregierung
verantwortlich fir den schleppenden Vollzug. Ende des Berichtsjahres waren vier
kantonale Massnahmenplane noch nicht vorgelegt (AR, JU, VD und VS). ?

Devant ce qu'il jugeait I'incurie des politiciens, le WWF a déposé une pétition munie de
40 000 signatures pour l'introduction en juillet 2004 de la taxe sur le CO2. Ce
prélevement incitatif a recu le soutien de Pro Natura, Greenpeace, I'ATE et Equiterre,
ainsi que du PS et des Verts. Par cette action, le WWF entendait faire pression sur le
parlement. Les associations écologistes ont également critiqué le centime climatique. *

La consultation sur I'introduction de la taxe sur le CO2 a confirmé sans surprise les
positions de ses partisans et de ses opposants. L'économie et le commerce
(economiesuisse), la branche du tourisme, le secteur de I'énergie (Union pétroliére
suisse), le PRD et toutes les associations liées aux transports routiers (Fédération
routiére suisse, TCS) ont refusé la taxe et ont plaidé pour le « centime climatique »
(variante 4).Le PDC s’est prononcé en faveur de la variante mixte, en soutenant la taxe
sur les combustibles et le centime climatique (variante 3). Les démocrates chrétiens se
sont opposés a la taxe sur les carburants, car elle toucherait les régions périphériques.
L'UDC a rejeté les quatre variantes en bloc car elles prétériteraient « gravement »
|"économie et I'industrie. Le PS et les Verts, I"Alliance pour une politique climatique
responsable, la Société des industries chimiques, les distributeurs Migros et Coop,
I"'Union syndicale suisse et les associations écologistes (WWF, Greenpeace, Association
Transports et Environnement), de consommateurs et d’entraide se sont, en revanche,
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prononcés en faveur de la taxe sur le CO2 pour les combustibles et pour les carburants.
Les positions variaient quant au montant a prélever (variante 1 ou 2). Pour plus de
précisions au sujet des quatre variantes voir ici. *

Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger et la «Fondation pour le centime
climatique », qui regroupe I'Union pétroliere suisse, economiesuisse et le TCS, ont
signé une convention d’objectifs pour réduire les émissions de CO2. La Fondation
s’est engagée a les diminuer d’au moins 1,8 million de tonnes au total par an entre 2008
et 2012. Le centime climatique a été introduit le ler octobre 2005. Le taux de la taxe a
été fixé a 1,b centime par litre d’essence et de diesel. Il variera ensuite entre 1,3 et 1,9
centime. La Fondation disposera ainsi d’environ 100 millions de francs par an pour
financer des projets énergétiques nationaux et acheter des certificats d’émissions a
|"étranger. Les projets nationaux devront permettre une réduction d’au moins 0,2
million de tonnes de CO2 par an, alors que les certificats d’émissions de CO2 étrangers
pourront étre acquis pour un maximum de 1,6 million de tonnes par an, conformément
au Protocole de Kyoto. La Fondation est libre de choisir les projets comme elle
I’entend. Elle a lancé un appel d’offre pour des projets de réduction de CO2 jusqu’au 31
mars 2006. La convention définit également les modalités d’établissement des rapports
et fixe les régles de coordination et de coopération pour la collaboration avec les
offices fédéraux compétents (OFEN et OFEFP). A I'appui d’un business plan montrant
les mesures prises et leur efficacité, ainsi que d'un rapport annuel pour 2006, la
Fondation devra apporter jusqu’au 30 juillet 2007 la preuve qu’elle peut atteindre les
objectifs fixés. Dans le cas contraire, le Conseil fédéral a manifesté son intention
d’introduire la taxe sur le CO2 pour I'essence. ®

En début d’année, le WWF a publié une étude selon laquelle la Suisse ne parviendrait
pas a respecter les engagements pris en matiere de réduction des émissions CO2 dans
le cadre du Protocole de Kyoto (48,6 millions de tonnes), ni ceux inscrits dans la loi sur
le CO2 (36,8 millions de tonnes). Selon I'organisation, en 2010, les émissions dues aux
combustibles s’établiront entre 22,2 et 23,7 millions de tonnes au lieu des 21,58
millions tonnes fixées dans la loi, soit un écart oscillant entre 0,65 et 2,15 millions de
tonnes. Quant aux émissions dues aux carburants, le WWF a estimé qu’elles
atteindraient 15,7 millions de tonnes, c’est-a-dire 1,4 millions de tonnes de plus que la
prescription légale (14,3). Par conséquent, en lieu et place des 8% du Protocole de
Kyoto et des 10% de la loi sur le CO2, la réduction ne serait que de 5%. Ces écarts
s’expliquent par la forte croissance économique et le boom immobilier des années
2004-2006. L'organisation a également souligné I'efficacité insuffisante de la taxe sur
le CO2 sur les combustibles et déploré I"'absence de taxe sur les carburants. L'Office
fédéral de I'environnement (OFEV) a répliqué en faisant valoir que la consommation
devrait décroitre d’ici 2012, de telle sorte que I'excédent d’émissions s’éléverait a
seulement 0,5 million de tonnes. Ce dépassement des exigences de Kyoto vaudrait a la
Suisse une pénalité de I'ordre de 100 millions de francs, selon I'OFEV. °

L’initiative populaire fédérale « pour un climat sain » a formellement abouti début
avril. Elle exige une réduction d’au moins 30% des émissions de CO2 d’ici 2020, par
rapport a leur niveau de 1990. Les initiants entendent y parvenir par les énergies
renouvelables, I'amélioration de I'efficience énergétique et I'extension de la taxe sur les
combustibles aux carburants a travers I'introduction d’une taxe générale sur le CO2. Le
produit de cette taxe permettrait de financer des programmes d’assainissement des
batiments, de recherche et de promotion des énergies renouvelables. Combattue par
les partis bourgeois, I'initiative est soutenue par le PS, les Verts et le PEV, ainsi que par
une trentaine d’organisations environnementales (ATE, WWF, Greenpeace, Initiative des
Alpes, Pro Natura, etc.).’

L’initiative populaire fédérale « pour des véhicules plus respectueux des personnes et
de I’environnement » a formellement abouti & I'automne. Lancée par les Jeunes Verts
et soutenue par le PS, les Verts, le mouvement Ecologie libérale et des organisations
écologistes (ATE, WWF, Greenpeace), cette initiative vise a interdire I'importation de
véhicules qui émettent des quantités excessives de substances nocives (notamment le
CO2 et les poussiéres fines) et ceux particulierement dangereux pour les cyclistes et les
piétons. Les véhicules émettant plus de 250 grammes de CO2 par kilomeétre ou plus de

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24



BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 20.01.2010
NICOLAS FREYMOND

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLENE GERBER

2,5 milligrammes de particules par kilométre seraient interdits en Suisse, tout comme
les voitures de tourisme d’un poids excédant 2,2 tonnes. L'initiative est combattue par
les partis bourgeois et les milieux routiers et économiques. En fin d’année, le Conseil
fédéral a rejeté I'initiative. Bien qu’il ait admis qu’elle permettrait une réduction de 2%
des émissions du trafic routier, il a jugé qu’elle entrainerait une restriction excessive du
choix de modeéles de voitures de tourisme. Il a par ailleurs estimé que les objectifs visés
par l'initiative étaient parfaitement réalisables par la révision des normes et valeurs
limites en matiére d’émissions polluantes comme de sécurité routiére en faisant
I’économie des contraintes et inconvénients impliqués par le texte des initiants.

En début d'année, le Conseil fédéral a adopté le message relatif a I'initiative populaire
«Pour des véhicules plus respectueux des personnes et de I’environnement> et a une
modification de la loi sur le CO2 qui tient lieu de contre-projet indirect. Soutenu par
les Verts, le PS, I'ATE, le WWF et Greenpeace, le texte déposé par les jeunes verts
propose, a des fins de protection de I'environnement et de renforcement de la sécurité
routiére, d’interdire I'importation des véhicules qui émettent plus de 250 grammes de
CO2 par kilometre, ainsi que les voitures de tourisme qui pesent plus de 2,2 tonnes a
vide ou présentent un danger élevé pour les autres usagers de la route. A titre de
dispositions transitoires, il prévoit en outre que les véhicules en circulation violant ces
nouvelles normes soient soumis a une limite de vitesse plus sévere (100 km/h) et que
les émissions de particules fines des véhicules diesel immatriculés jusqu’au 31
décembre 2008 n’excedent pas 2,5 mg/km. Le gouvernement a réaffirmé son rejet du
texte en raison de la restriction excessive du choix de modéles de voitures de tourisme
qui en découlerait. Il a également mis en doute la pertinence des mesures proposées,
tout en partageant 'avis des initiants sur la nécessité d'édicter des normes légales afin
de réduire les émissions nocives du trafic routier. Pour cette raison, le gouvernement a
décidé de lui opposer un contre-projet indirect par lequel il met par ailleurs en ceuvre
la motion de la CEATE-CN en faveur d'un alignement sur les normes de I'UE que lui avait
transmise le parlement en 2007. Le message transmis aux chambres comporte ainsi,
outre un projet d’arrété fédéral recommandant au peuple de rejeter l'initiative, un
projet de modification de la loi sur le CO2 abaissant la valeur moyenne d’émission des
voitures neuves a 130 gr/km d’ici & 2015, conformément aux normes de I'UE en la
matiere. Le Conseil fédéral propose d’échelonner la réalisation de cet objectif, fixant
respectivement a 65% en 2012, 75% en 2013, 80% en 2014 et 100% en 2015 la
proportion des nouvelles immatriculations devant satisfaire a la nouvelle valeur limite.
En cas de non respect, les importateurs devront compenser les émissions
excédentaires, soit financierement, soit par la vente de voitures moins polluantes. Le
gouvernement a estimé que cette maniere de procéder permettait d’atteindre
|"objectif de réduction des émissions de dioxyde de carbone visé par l'initiative, sans
interdire les voitures de collection et de sport. S'agissant des émissions de particules
fines par les voitures de tourisme diesel, le gouvernement a proposé de s’en tenir a la
norme Euro 5 (4,5-5 mg/km, selon la méthode de mesure), jugeant inutile de s’en
distancier alors que les émissions effectives des véhicules homologués jusqu’au 31
décembre 2008 (env. 0,6 mg/km) sont de toute maniére nettement inférieures tant a la
norme européenne qu’a celle voulue par les initiants. Quant a la sécurité des piétons,
des cyclistes et des autres usagers de la route, il a estimé que des progrés
considérables ont été réalisés ces derniéres années, notamment grace aux normes
visant a réduire la gravité des blessures des piétons en cas d’impact. Assurant vouloir
poursuivre dans cette voie, le Conseil fédéral a toutefois rappelé qu’il souhaite le faire
en concertation avec les pays voisins afin d’éviter aux importateurs des obstacles
supplémentaires sur le marché helvétique. ?

Im September publizierte die Verwaltung die Anhdrungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden kénne, stiess bei den
Umweltverbanden sowie bei der SP und den Grlinen auf Unverstédndnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darlber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel fur das
Gebaudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verflugung gestellt werden
kénnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchléchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich flr eine rasche Verknilpfung des
schweizerischen und europaischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befanden. Die SVP erachtete die in der
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Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhéhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhéhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbédnde entsprochen hatte. Weitere Erhdhungen kénnen
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF fuhrte
ein nach der Vernehmlassung angefligter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der a&usserst klimaschadlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. ™

An einer Pressekonferenz im April 2014 gab das BAFU bekannt, dass das Ziel zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen, namlich den Ausstoss zwischen 2008-2012 im
Vergleich zu 1990 um mindestens 8% zu verringern, knapp erreicht werden konnte.
Noch ganz anders hatte die Bilanz im Januar 2012 gelautet, worauf sich Bundesratin
Leuthard zum Abschluss einer Zusatzvereinbarung mit der Stiftung Klimarappen
entschlossen hatte. Ohne den Erwerb von Emissionszertifikaten im Ausland, die zu
einem Drittel der Treibhausgasreduktion beitrugen, hatte die Schweiz das Kyoto-Ziel
nicht erreichen kénnen. Dieser Umstand trug den Bundesbehdrden denn auch Kritik
von Umweltorganisationen und den Griinen ob der so "geschénten" Zahlen ein. Sowohl
der WWF wie auch Exponenten der Grlinen Partei stiessen sich ferner daran, dass im
Ausland entstandene Emissionen zur Herstellung von Elektrizitat, die in die Schweiz
importiert wurde, nicht in die Berechnungen eingeflossen waren. In einem NZZ-
Kommentar wurde der Bundesrat auch von Rolf Hartl, Prasident der Erddlvereinigung
und der Stiftung Klimaschutz und CO2-Kompensation (KIiK), der Schoénféarberei
beschuldigt. Wenn man die Senkenwirkung des Waldes, resp. die zunehmende Bindung
von CO2 durch Wald, auslasse, die in der Schweiz im betrachteten Zeitraum zu einer
beachtlichen Reduktion von 1,6 Mio. Tonnen CO2-Aquivalente gefiihrt hatte, seien
ganze 87% der Treibhausgasreduktionen im Ausland erfolgt. Selbst das BAFU rief nicht
zu unverhohlenem Optimismus auf: Dem 2011 gedusserten Willen des Parlaments
folgend habe die Schweiz ihre Treibhausgasemissionen bis 2020 im Vergleich zu 1990
um 20% zu reduzieren - und das ausschliesslich durch Massnahmen im Inland. Ferner
konnten die Emissionen nicht in allen Sektoren reduziert werden. Wahrend sich die
Haushalte und der Dienstleistungssektor mit grosseren Reduktionsleistungen
schmicken durften, nahmen die Emissionen im Verkehr im Vergleich zu 1990 gar zu. Mit
32% war der Verkehrssektor im Jahr 2012 flr fast einen Drittel aller
Treibhausgasemissionen in der Schweiz verantwortlich. Die im Sommer 2014
veroffentlichte CO2-Statistik fir das Jahr 2013 wies zwar einen leichten Ruckgang der
durch den Brenn- und Treibstoffverbrauch verursachten Emissionen auf, hielt jedoch
auch fest, dass der Brennstoffverbrauch noch deutlich tber dem Zwischenziel fur 2014
liegen wirde, was eine mogliche Erhéhung der CO2-Lenkungsabgabe per 2016 néher
ricken 1gsst. ™

Ende Februar 2015 bestatigten das UVEK und das BAFU, was im November des Vorjahres
bereits von inoffizieller Seite gemunkelt worden war: Bis 2030 sollen die
Treibhausgasemissionen um 50% gegeniiber 1990 gesenkt werden. Damit befinde sich
die Schweiz ,im ehrgeizigen Durchschnitt der Empfehlungen der Klimaexperten (IPCC)".
Im Gegensatz zum 20%-Reduktionsziel bis 2020, das vollstandig im Inland zu erfolgen
hat, sieht der Bundesrat vor, dass eine Senkung von 30% im Vergleich zu 1990 im Inland
zu erfolgen habe, weitere 20% der Reduktionen darliber hinaus jedoch im Ausland
reduziert werden koénnen. Dies begrindete der Bundesrat mit der Effizienz der
Reduktionsmassnahmen: Die Schweiz sei verantwortlich flir 0,1% der globalen
Treibhausgasemissionen. Durch die kohlenstoffarme Energieproduktion und die gering
ausgepragte  Schwerindustrie  seien  die Kosten zur  Reduktion  von
Treibhausgasemissionen in der Schweiz hoch. Diametral verschieden fielen die
Reaktionen von Rechts und Links aus: Wéhrend die Griinen und der WWF diese Ziele als
vollig ungentgend kritisierten, erachteten sie die SVP und Economiesuisse als
unrealistisch. Bundesratin Leuthard ihrerseits bezeichnete die Ziele zwar als
ambitioniert, aber machbar. Der Entwurf einer entsprechenden Revision des CO2-
Gesetzes soll Mitte 2016 in die Vernehmlassung geschickt werden.
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Anfangs Juli 2015 gab das BAFU die Zahlen zur Beurteilung der Zwischenziele fur die
Reduktion der CO2-Emissionen im Jahr 2014 bekannt. In Einklang mit den aus dem
Protokoll zu Kyoto Il erwachsenden Bestimmungen, die bereits Bestandteil des 2011
revidierten CO2-Gesetzes sind, verpflichtet sich die Schweiz bis 2020 zu einer
Reduktion ihrer Treibhausgasemissionen um 20% im Vergleich zu 1990. Wie der Bund
bekannt gab, wurde das zwischenzeitliche Reduktionsziel fiir das Jahr 2014 verfehlt.
Aus diesem Grund wird die CO2-Abgabe auf Brennstoffen mit Beginn des Jahres 2016
von 60 auf 84 CHF pro Tonne CO2 angehoben, was eine Verteuerung des Liters Heizdl
extraleicht um 6 Rappen (von 16 auf 22 Rappen) und eines Kubikmeters Erdgas um 5
Rappen (von 12 auf 17 Rappen) bedeutet. Das Reduktionsziel flr fossile Brennstoffe
wurde jedoch nur knapp verfehlt: Der durch Brennstoffe bedingte CO2-Ausstoss betrug
78,5% des Wertes von 1990. Zur Erreichung des Zwischenziels hatte dieser Wert bei
76% oder tiefer liegen missen. Noch immer Uber dem Wert von 1990 (+11%) liegen die
CO2-Emissionen aus Treibstoffen; diese sind im Vergleich zum Vorjahr lediglich um
0.7% gesunken. Als lenkende Massnahmen sieht das CO2-Gesetz hier zum einen die
Vorschriften zum CO2-Ausstoss fur neue Personenwagen und zum anderen die
Kompensationspflicht fur Treibstoffimporteure vor. Letztere missen bis 2020 10% der
Emissionen aus dem Verkehr mit inlandischen Klimaschutzprojekten gutmachen.
Wahrend der WWF die jungsten Zahlen des BAFU zum Anlass nahm, eine deutliche
Verscharfung der bestehenden Kompensationspflicht zu fordern, empdrten sich der
Hauseigentimerverband, die Erddl-Vereinigung und der Dachverband  fir
Brennstoffhandler ob der angekindigten Massnahmen fur die fossilen Brennstoffe
aufgrund einer lediglich knappen Verfehlung des Zwischenziels. *

Im Januar 2016 gab das BAFU bekannt, dass die langeren Verhandlungen mit der EU zur
Verkniipfung der Emissionshandelssysteme (EHS) erfolgreich abgeschlossen werden
konnten. Explizit begrisst wurde dies von Seiten der Wirtschaft, der die Verknipfung
eine Vergrésserung des CO2-Marktes ermdéglicht und die sich dadurch mehr Liquiditat
und eine stabilere Preisbildung erhofft. Kritisch dusserte sich der WWF, der fur die
Schweiz eine Preissenkung an das Niveau der EU erwartet. Deswegen lohne es sich fur
Unternehmen in Zukunft noch weniger, Geld flir klimaschonende Techniken
auszugeben, da die dadurch freiwerdenden Emissionsrechte durch die Verknlpfung an
Wert verlieren wirden. Im September desselben Jahres gab der Bundesrat zusammen
mit zwei weiteren Klima-Vorlagen die Genehmigung dieses Abkommens in die
Vernehmlassung. Ebenfalls in das Schweizer Emissionshandelssystem eingeschlossen
werden sollen - analog zum europaischen EHS - die Betreiber von Luftfahrzeugen.
Sofern sie innerhalb der Schweiz fliegen oder von der Schweiz aus eine Destination in
der EU ansteuern, mussten diese in Zukunft ihre Emissionen mit
Emissionshandelsrechten decken kénnen. ™

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des systéme d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en méme
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et I'approbation de I'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
I'environnement et des associations faftiéres de |'économie ont pris part a la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faltieres de I'économie, les acteurs du secteur de
|'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'apreés les partisans, le couplage permettrait a
|'"économie suisse d'étre sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans I'UE et
la Suisse aurait ainsi acces a un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de I'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de I'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du systéeme européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer |'aviation dans le systeme d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, Al, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de I'environnement. Elle était
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refusée par le Centre Patronal, I'USAM, economiesuisse, I'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que |'Organisation de |'aviation civile internationale
(OACI) avait déja proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de I'intégration
des centrales thermiques a combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, Al, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, I'UP, Forum suisse de I'énergie,
I'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de I'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, I'USAM, Swissmem,
I'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou ay étre intégré.

Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour lI'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. ®

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs a la politique
climatique post-2020, particulierement quant a I'approbation de I'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et I'approbation de I'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de |'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de I'environnement et des associations faftieres de I'économie ont pris
part a la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de I'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables a I'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport a 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et I'étranger, une trés faible majorité estime que la part a réaliser en Suisse devrait étre
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de I'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent a la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révele des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du c6té des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de I'efficacité du systéme européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer I'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de I'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles, au maintien de
|'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages a combustibles
fossiles. La proposition de I'abandon de |'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Béatiments, ainsi que I'abandon de lI'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.

Suite a la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant I'approbation de I'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. ©

L'approbation de I'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en méme temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
|'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de I|'environnement et des
associations faitieres de I'économie ont pris part a la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.

Environ 95% des participants sont favorables a la ratification de I'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté I'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faitiéres de |'économie, les acteurs du
secteur de I'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de I'environnement figurent parmi les partisans. lls
s'attendent a des effets positifs sur I'économie suisse et soulignent I'efficacité de
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|'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant I'objectif global (réduction des émissions de gaz a effet de serre de 50%
par rapport a 1990 d’ici 2030) et I'objectif moyen (réduction des émissions de gaz a
effet de serre de 35% en moyenne par rapport a 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de I'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de I'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir a la baisse. La majorité des organisations de protection de
I'environnement et de politique énergétique, quelques associations faitieres de
|"économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement I'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de I'Accord de Paris.

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure a 2020 a
été soumis a consultation en paralléle de I'approbation de I'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de I'environnement et des associations faitieres de
|'"économie ont pris part a la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.

La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de I'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critére d'exemption
proposé. S'agissant de ['aménagement de I'exemption de la taxe, le modéle
"harmonisation" est préféré a celui de la "dissociation". Plusieurs associations faftiéres
de [I'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modéles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de I'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de I'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggerent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir |'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'aprés les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent I'interdiction subsidiaire des chauffages a
combustibles fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Batiments, ainsi que I'abandon de I'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de I'environnement et par la majorité des cantons. ®
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Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbiande
Verbande

Jahresriickblick 2021: Verbande

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekampfung gepragt. So
versuchten die Dachverbénde der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbande wiederholt mit Positionsbezligen auf die Pandemiepolitik
der Behorden Einfluss zu nehmen. Wahrend in der Unterstttzung fur Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbanden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensatze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Offentlichkeit GastroSuisse mit seinem Prasidenten Casimir Platzer, der sich im
Frihjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenraume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants dusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbédnde beflirworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darlber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
Uber das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grossere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.

Auch die Gewerkschafts-Dachverbdande SGB und Travail.Suisse unterstitzten die
beiden Covid-Vorlagen. Dartber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstutzungsgelder flar betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise fihre, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen Uber Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zahlten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fulrsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhéltnisméassiges Vorgehen des Staats gehorten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der 6ffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zahlten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits Uber 12'000 Mitglieder zahlten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Féhigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jingere Generation gerichtete
Gruppierung <«Mass-volll», das «Aktionsblindnis Urkantone flr eine verninftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen Uber Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhéngig von der Pandemie machten Verbande und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Prasidentin préasentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grinen eine Volksinitiative fir eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
anklndigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der betrachtliche Umfang ihres Vermégens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch Ubergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner fir ihre quasistaatlichen
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Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsvertréage.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbande bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine starkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren - etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 - betrachtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbénde bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mihe oder gar nicht hatten durchsetzen
konnen. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen Uber das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbande engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskampfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angefuhrten Kampagne, die zu einer aussergewdhnlich starken Mobilisierung der
landlichen Bevdlkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich fur eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstitzt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehorten Verbande des Autogewerbes und der Erddlindustrie, der
Hauseigentimerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist  umso  bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf dhnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwahnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im Marz angekundigten Volksinitiative fur «gerechte Entschadigungen» in
kinftigen Pandemiefallen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und flr die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbande an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
dhnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbénde zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermégen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbande» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung - unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen - in der Presse von sich reden machten. *

Jahresriickblick 2022: Verbande

In der Schweizer Verbandslandschaft kam es im Jahr 2022 zu einigen Verédnderungen.
So |6ste sich etwa die Aktion fiir eine unabhéngige Schweiz (AUNS), die mit dem EWR-
Nein vor genau 30 Jahren ihren grossten Erfolg gefeiert hatte, auf Betreiben ihres
Grlindervaters Christoph Blocher auf und schloss sich mit zwei kleineren EU-kritischen
Vereinen zur neuen Organisation «Pro Schweiz» zusammen. Angestrebt wird eine
verbesserte Referendums- und Initiativfahigkeit, nachdem es um die AUNS zuletzt
relativ ruhig geworden war. Mit der Neutralitatsinitiative beschloss «Pro Schweiz» an
ihrer Gridndungsversammlung denn auch gleich die Lancierung ihres ersten
Initiativprojekts.

Auch bei den grossen Wirtschaftsverbinden gab es Neuerungen. Nachdem sich
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband (SAV) und der Gewerbeverband (SGV) schon
2021 zu einer engeren Zusammenarbeit bekannt hatten, schlossen sie im Sommer 2022
auch mit dem Bauernverband (SBV) eine «strategische Allianz>». Die vier Allianzpartner
wollen sowohl bei Abstimmungskdmpfen als auch im Hinblick auf die eidgendssischen
Wahlen 2023 vermehrt «gemeinsam fir eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kémpfen». Der Schritt wurde weitherum als Reaktion darauf gewertet, dass die
Wirtschaftsverbéande zuletzt zunehmend Schwierigkeiten bekundet hatten, bei
Volksabstimmungen Mehrheiten fur ihre Positionen zu erhalten. Auch 2022 mussten sie
aus ihrer Sicht schmerzhafte Abstimmungsniederlagen einstecken, einerseits mit der
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Annahme der Initiative flr ein Tabakwerbeverbot und des Filmgesetzes, andererseits
mit der Ablehnung der Reformen der Stempelsteuer und der Verrechnungssteuer. Dass
sie sich hingegen im September mit dem Ja zur AHV-21-Reform an der Urne knapp
durchsetzen konnten, wurde teilweise als erste Frucht der neuen Allianz mit dem SBV
interpretiert. Der SBV wiederum konnte sich Uber das deutliche Nein zur
Massentierhaltungsinitiative freuen.

Eine besondere Entwicklung nahm im Jahresverlauf das Verhéltnis zwischen den
Krankenkassenverbanden Curafutura und Santésuisse, das meist angespannt gewesen
war, seitdem sich Curafutura 2013 von Santésuisse abgespaltet hatte: Aufgrund
zahlreicher inhaltlicher Differenzen, aber offenbar auch persénlicher Animositaten
erreichte dieses Verhéltnis im Frihling 2022 zunachst einen Tiefpunkt, und
Gesundheitspolitikerinnen und -politiker aus dem gesamten politischen Spektrum
ausserten erheblichen Unmut Uber die schwierige Zusammenarbeit mit den tief
zerstrittenen Verbanden. Bis im Herbst entspannte sich das Verhaltnis indessen
deutlich, und beide Verbandsspitzen sprachen gar o6ffentlich von einer moglichen
Wiedervereinigung.

Keine Fusion wird es bis auf Weiteres zwischen dem VPOD und dem
Bundespersonalverband (PVB) geben. Nachdem die beiden Gewerkschaften einen
solchen Schritt 2022 zunachst erwogen hatten, wurde diese Option vom PVB
schliesslich verworfen. Der PVB will stattdessen eine Lésung aushandeln, bei der er als
Kollektivmitglied dem VPOD beitreten koénnte, womit seine unabhangige
Rechtspersdnlichkeit gewahrt bliebe und dennoch eine engere Verzahnung der beiden
Gewerkschaften erreicht wiirde.

Die Syna sorgte einerseits mit internen Konflikten fir Aufmerksamkeit und andererseits
mit einem von ihr und der Unia intensiv gefihrten Kampf mit dem Baumeisterverband
(SBV) um Anpassungen am Landesmantelvertrag im Bauhauptgewerbe. Die
Gewerkschaften veranlassten in dessen Rahmen im Herbst eine landesweite Reihe von
Arbeitsniederlegungen auf Baustellen.

An der Abstimmungsurne war die Bilanz auch fur die Gewerkschaften gemischt:
Wahrend sie bei der Erhéhung des Frauenrentenalters im Rahmen der AHV-Reform und
beim Medienpaket schmerzhafte Niederlagen einstecken mussten, standen sie bei den
Abstimmungen zur Stempel- und zur Verrechnungssteuer sowie zum Filmgesetz auf der
Siegerseite.

Schwierig verlief das Jahr fur mehrere Organisationen, die in den letzten Jahren im
Rahmen der Protestbewegung gegen die Covid-19-Massnahmen des Bundesrats
entstanden waren. So wurden die «Freunde der Verfassung» von internen Konflikten
und zwei RuUcktrittswellen aus dem Vereinsvorstand erschittert. Auch bei den
Freiheitstrychlern entbrannte ein heftiger Konflikt zwischen zwei Flhrungspersonen,
es kam zu Drohungen und Polizeieinsatzen. Der Verein «Mass-voll» wiederum musste
gleich zu Beginn des Jahres eine grossere Abspaltung verkraften, als viele Mitglieder
einen neuen Verein mit weniger politischer Ausrichtung griindeten. Insgesamt wurde es
um diese Organisationen im Vergleich zum Vorjahr deutlich stiller, teils wohl wegen
einer gewissen Lahmung durch diese internen Konflikte und teils wegen des Wegfalls
der wichtigsten Triebfeder und Zielscheibe ihrer Proteste: Der Bundesrat hatte im
Frihling 2022 die meisten Covid-Massnahmen aufgehoben. Dem Versuch eines Teils
der Bewegung, unter dem Namen «Aufrecht Schweiz>» bei verschiedenen kantonalen
und kommunalen Parlaments- und Regierungswahlen politische Amter zu erringen, war
kein Erfolg beschieden. Die «Freunde der Verfassung» und «Mass-voll» konnten sich
immerhin Uber die Ablehnung des Medienpakets im Februar freuen, zu dessen
Gegnerinnen und Gegnern sie zahlten.

Auch verschiedene Gruppierungen der Klimabewegung vermochten sich und ihre
Forderungen nach griffigeren Klimaschutzmassnahmen ins mediale Scheinwerferlicht
zu rucken. Um dies zu erreichen und der Dringlichkeit ihrer Anliegen Nachdruck zu
verleihen, bedienten sie sich nebst Demonstrationen auch umstrittener und
moglicherweise unerlaubter Aktionsformen. Dazu gehorten beispielsweise ein Aufruf
zur Militardienstverweigerung (Waadtldnder Sektion von «Klimastreik Schweiz»), die
Blockade von Verkehrsachsen («Renovate Switzerland») oder das Luftablassen aus
Reifen von Geldndewagen («The Tyre Extinguishers»). Kritikerinnen und Kritiker
monierten, dass sich solche Gruppierungen radikalisiert hatten und damit den eigenen
Anliegen einen Bérendienst erwiesen, weil sie die breite Offentlichkeit gegen sich
aufbrachten und diese mehr Uber die Aktionsformen als Uber die inhaltlichen
Forderungen der Klimabewegung diskutiere.
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Insgesamt waren die Verbande in den Medien etwa gleich oft Thema wie in den beiden
Vorjahren. Erhohte Aufmerksamkeit gab es im Februar fir die doppelte
Abstimmungsniederlage der Economiesuisse (Kategorie «Industrieverbdnde»), im Mai
fur die Bemihungen der Tourismusverbande um die Einstellung ukrainischer
Flichtlinge, im Fruhling fur die Konflikte bei den Covid-Protestorganisationen und fur
die F-35-Initiative der GSoA («ausserparteiliche Interessen») und schliesslich im Herbst
fur die Arbeitsniederlegungen auf den Baustellen und die Lohnforderungen der
Gewerkschaften (siehe die APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang). %
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